6. conclusion : vers un nouveau contrat social

L’approche filière a été l’approche privilégiée par la politique agricole française, puis européenne : les aides aux produits, à la filière ou aux agriculteurs de la filière en constituaient les outils, sur la base d’une analyse sectorielle bien rodée. La LOA change cela : l’application de cette approche territoriale , « ménagère » de l’environnement, prenant en compte la diversité, représente une révolution méthodologique et culturelle qui ne se mettra pas en œuvre spontanément.

En zone bananière de Basse-Terre, la réduction de l’agriculture à sa seule fonction de production pour l’exportation s’oppose formellement à sa durabilité exigée par la société. L’activité agricole ne peut plus s’y exclure de la définition du « nouveau contrat social » (Léger, 2000) appelé par la LOA, en inventant les formes de sa contribution et de son insertion dans le développement territorial. 

La diversité des modes de production et d’objectifs (de revenu, de rendement,…) mise en évidence ne permet plus de tenir un discours universel : les innovations techniques ou économiques ne peuvent pas s’appliquer uniformément à chaque type. En particulier, il n’est pas sûr que les itinéraires techniques recommandés en vue de l’obtention d’un fruit répondant au standard d’exportation soient compatibles sur toutes les exploitations avec l’optimisation contractuelle des impacts environnementaux, sans modification profonde de leurs systèmes de production. La mesure « banane pérenne d’altitude », qui propose dans le cadre d’un CTE d’appuyer la mise en œuvre d’un itinéraire technique raisonné, plus respectueux du milieu, et la définition d’un cahier des charges collectif afin de valoriser les conditions de production particulières d’altitude, illustre la forme que peut prendre cette reconnaissance de la diversité des agricultures. 

Les déterminants des stratégies bananières ne résident pas dans la filière elle même mais au sein de l’exploitation et plus largement du système d’activité, et la seule analyse de filière conduit à confondre ses performances avec les progrès de développement. En proposant comme critère d’efficacité la capacité de l’agriculture à répondre dans le temps aux demandes des acteurs du territoire, on a vu qu’il est déjà possible de définir un certain nombre d’enjeux spécifiques aux types d’exploitation identifiés, de nourrir la réflexion sur des thèmes liés à l’activité agricole, ou encore d’appuyer d’autres façons de produire, d’autres productions, des systèmes de production variés qui constituent des garanties de développement durable. 

On ne peut pas faire l’économie d’un diagnostic quantifié qui précise les fonctions environnementales, économiques et sociales de l’agriculture et les enjeux de développement territoriaux. La définition des modalités d’application des aides financières et d’évaluation de leur efficacité doit tenir compte de leur incidence sur la capacité de l’agriculture à assurer l’ensemble de ces fonctions. Cette démarche requière une analyse plus fine que celle disponible actuellement du système d’activité de l’exploitant et des stratégies mises en œuvre. Cette évaluation précise des impacts environnementaux de l’agriculture doit permettre d’alimenter les « négociations territoriales » (Beuret, 1999) entre agriculteurs et autres usagers de l’espace rural, ainsi que d’orienter le déploiement des aides qu’autorisent les CTE.

Enfin ces travaux font s’interroger sur la pertinence d’une contractualisation de pratiques, voire de systèmes de culture, qui ne prendrait pas en compte l’échelle du système de production (Bonnal et Dulcire, 2000). La gestion séparée de l’agriculture bananière d’exportation et de « l’autre » agriculture, tant par les institutions que par les agriculteurs, représente l’obstacle principal à l’insertion de l’agriculture de la zone dans un développement local durable : c’est une des leçons que l’élaboration des prochains CTE locaux (« territorialisés ») doit prendre en compte.

Issu d’un travail exploratoire sur un bassin versant, cet article ne prétend pas tout régler : il constitue un premier exercice d’un autre regard porté sur une réalité complexe. Une partie des propositions relève d’hypothèses à consolider et à objectiver : il n’appartient pas à la recherche d’avoir raison, mais de faire évoluer la vision des agriculteurs et de l’ensemble des acteurs sur eux-mêmes. La recherche contribue à alimenter la négociation entre producteurs, société et pouvoirs publics par des connaissances de différente nature – bio-physique, sociale, économique - dont la combinaison constitue des arguments et des références des voies de transformation de la réalité. Mais la refondation appelée par la LOA sera le fait de l’ensemble des acteurs : elle requière en particulier la pleine collaboration d’exploitants que les crises successives ont rendu méfiants. Une participation également indispensable afin de faire évoluer les CTE depuis les mesures génériques actuelles vers la définition de CTE « locaux » : leur capacité de mobilisation – et leur efficacité - sont supérieures (Pech et Ruas, 1999) du point de vue de l’intégration harmonieuse de l’agriculture dans l’aménagement territorial de la zone bananière.
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